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MOTION 

La Chambre des Député-e-s, 

Dépôt: BOFFERDING Taina 

Groupe politique LSAP 

Débat - Etat de la Nation 

Luxembourg, le 12 juin 2024 

- Vu l'approbation par le ministre des Affaires intérieures du règlement de police de la Ville de
Luxembourg interdisant la mendicité;

- Condamnant la mendicité agressive et organisée, qui, de toute façon, est interdite par le Code
pénal;

- Compte tenu de l'arrêt rendu le 19 janvier 2021 par la Cour européenne des droits de l'homme
(CEDH}, dans l'affaire Lacatus contre Suisse;

- Rappelant que le Luxembourg est signataire de la déclaration de Lisbonne dont l'objectif est de
mettre fin à l'exclusion liée au logement d'ici 2030;

- Considérant que le gouvernement s'est engagé, aux termes de l'accord de coalition, à poursuivre
ses engagements dans la lutte contre le sans-abrisme et l'exclusion liée au problème du logement;

- Notant que le gouvernement prévoit la mise en œuvre d'une stratégie coordonnée, transversale
et inclusive et de mettre en place plus de structures « Housing First » ;

- Vu le nombre limité et les capacités insuffisantes des structures « Housing First » ainsi que des
offres bas seuil;

Étant donné le manque de projets et de structures s'adressant aux jeunes en situation de
précarité ;

- Rappelant les divers instruments internationaux - Conventions des Nations Unies et leurs
protocoles additionnels, Directives du Parlement européen et du Conseil de l'Union européenne
par lesquels le Luxembourg est lié- ainsi que le cadre juridique national en matière de lutte contre
la traite des êtres humains, de protection et d'assistance aux victimes de la traite.

invite le gouvernement à 

- adopter une approche humaniste et sociale et d'offrir aide et soutien aux personnes en précarité
et/ou sans domicile fixe ;
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